Résumé – Décision M. V – Organe Disciplinaire de Première Instance – 30.05.2024

L’Organe disciplinaire de première instance de la FFE s’est réuni le 30 mai 2024 dans le cadre de la procédure engagée par M. le Président de la Fédération Française d’Escrime, à l’encontre de M. V suite à la déclaration de faits graves de Monsieur L.  

Suite à la saisine de la Commission de discipline, M.C a été désigné par le Président de la Commission de discipline afin d’établir un rapport, lequel a été déposé au siège de la FFE.

M.V a été convoqué à l’audience de la Commission de discipline de première instance de la FFE du 30 mai 2024, au sujet des griefs suivants :

· Avoir entretenu des relations sexuelles avec Madame E alors d’une part que celle-ci était mineure au moment des faits et d’autre part qu’il participait en qualité de bénévole à l’encadrement des séances organisées par le club.  

M.V a comparu lors de l’audience.

Lors de l’audience, Monsieur V, a été entendu en ses explications, celui-ci s’en référant à son témoignage qu’il a adressé à Monsieur C et entend rappeler en substance :  
· Que la séparation a été décidée d’un commun accord.
· Qu’il a revu pour la dernière fois Madame E lors du gala du club.
· Qu’il n’y a jamais eu de contrainte mais un consentement réciproque pour cette relation et pour les rapports sexuels ; que Madame E a même désiré ceux-ci.
· Qu’ils n’ont jamais laissé paraître leur relation amoureuse pendant les séances d’escrime et n’ont jamais fait état de leur relation amoureuse au niveau du club ; que l’ensemble des faits s’est passé en dehors de toute activité liée à l’escrime.
· Que leur relation a été construite d’un commun accord et qu’elle s’est terminée environ 6 mois avant que Madame E s’en ouvre au niveau du club.
· Que leur relation s’est interrompue à un moment donné, mais que Madame E l’a relancée.
· Qu’ils ont éprouvé des sentiments forts l’un pour l’autre, et qu’ils ont souhaité tous deux cette relation ; qu’il a toujours respecté Madame E ainsi que le choix de mettre un terme à leur relation.
· Qu’il n’a jamais été l’enseignant de Madame E.
· Qu’il conteste formellement le dernier paragraphe du témoignage de Monsieur L recueilli par Monsieur C, les propos tenus l’ayant particulièrement choqué, et ce d’autant plus qu’il a œuvré auparavant pour le club en qualité de Président.

Considérant que Monsieur V et Madame E ont entretenu une relation amoureuse librement consentie, avec des rapports sexuels sans aucune contrainte ; que Madame E était âgée de plus de 17 ans au moment des faits ; que Monsieur V n’était pas l’enseignant de Madame E et qu’il n’avait donc aucune autorité de droit ou de fait sur celle-ci.

Monsieur V n’a jamais été sanctionné sur le plan disciplinaire.  

Compte-tenu de ces différents éléments, la Commission de discipline relaxe M. V de l’ensemble des griefs qui lui sont reprochés.





Résumé – Décision M. S – Organe Disciplinaire d’Appel – 01.10.2024

Par courrier en date du 4 Septembre 2024 la commission Ethique et déontologie a saisi la commission de discipline d’appel en motivant sa requête par :
· Que fort de ses motivations, prendre envers Monsieur S, les sanctions disciplinaires qui s’imposent pour avoir contrevenu à l’article 224-24 du Code pénal, du Règlement disciplinaire en vigueur et de la Charte Éthique et Déontologie, édition 2024.
· Contrevenir au Code pénal a une incidence sur la responsabilité de la Fédération Française d’Escrime puisqu’il est reconnu que cette relation, dans sa durée était en lien, des prémisses à la conclusion, au sein du club.

Il ressort des éléments du dossier, des échanges durant l’audience d’appel et pour une remise dans le contexte de l’affaire :
· Que Monsieur V a confirmé lors de l’audience d’appel avoir eu des relations sexuelles avec Madame E en dehors du club à plusieurs reprises sur une période de Mars à Avril 2023.
· Qu’aucun dépôt de plainte n'est versé aux débats et Monsieur V a indiqué n'avoir jamais été convoqué ni entendu par les services de police.
· Que Monsieur V conteste de son côté toute forme de violences sexuelles qu'il aurait pu commettre sur la personne de J.
· Que cette relation fut en premier lieu amical en qualité de deux tireurs pratiquants dans le même groupe au club.
· Que Monsieur V reprécise qu’il a été Président du Club, qu’il a été aussi éducateur fédéral et que sa position antérieure pouvait laisser une ambivalence vis-à-vis des licenciés du club mais pas auprès de Madame E. Lors de l’audition, il rappelle que les rencontres ont eu lieu en dehors du club d’escrime.
· Que Monsieur V a toujours veillé à ce que Madame E soit consentante à chaque rencontre.
· Que Monsieur V confirme que la relation qu’il entretenait avec Madame E gênait le père de cette dernière en précisant que Madame E vivait dans le foyer de sa mère divorcée du père de E et que cette dernière entretenait des relations distantes avec son père.
· Que Madame E s’est ouverte au sein du club de sa relation avec Monsieur V plusieurs mois après que celle-ci soit terminée.
· Qu’après avoir mis fin à cette relation, Madame E a repris contact avec lui en décembre 2023 et qu’il n’a pas répondu. Que la jeune femme a appelé en février 2024 Monsieur V, après une dispute avec sa mère où elle avait quitté le foyer. Monsieur V a hébergé Madame E pour la nuit avant de la ramener le lendemain au domicile de sa mère.
· Qu’il ressort des éléments qu'en réalité, la plaignante ne dénonce aucunement des faits de violences sexuelles, qu'ils aient été commis avec ou sans pénétration. Celle-ci n'a pas saisi la commission disciplinaire, n'a pas interjeté appel de la décision de la commission de discipline de 1ère instance.

Considérant au regard des auditions de Madame E et de Monsieur V et de son audition en commission d’appel, les membres de la commission de discipline d’appel constate qu’il n’y a pas d’infraction ni de manquement à la Charte d’Ethique et de Déontologie du CNOSF dans son article 4 : L’esprit sportif repose sur l’honnêteté, la solidarité et le respect des règles. 
En effet, Monsieur V n’était pas l’enseignant de Madame E et qu’il n’avait donc aucune autorité de droit ou de fait sur celle-ci. Qu’au regard de l’article 227-27 du code pénal qu’il n’existe pas d’éléments permettant une caractérisation de contrainte, Que Monsieur V aurait abusé de son autorité alors même qu’au moment des faits, il disposait d’une licence de tireur et non de dirigeant du club qui l’aurait mis dans une position d’autorité. Qu’il ait rappelé que la relation entre Monsieur V et Madame E s’est toujours déroulée dans une sphère privée. En l'état du dossier et au regard des pièces versées par les parties, la preuve d'un manquement de Monsieur V à ses obligations déontologiques et aux articles précédemment cités n'est pas rapportée

Par ces motifs et après en avoir délibéré à huis clos, la Commission d’appel confirme la décision de la commission de discipline de 1ere instance des entiers chefs de poursuite.
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